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Manifestations sous surveillance
Celebrations du Premier Mai a Geneve durant la
Seconde Guerre mondiale et contröle policier

Ignace Cuttat

« Comme de coutume, les organisations ouvrieres rouges et le parti socialiste

genevois ont fete le Ier mai par un grand cortege et un meeting sur la plaine de

Plainpalais.»1 Ä la veille de la Seconde Guerre mondiale, la celebration du

Premier Mai ä Geneve obeit ä une tradition bien installee: une journee de fete et

de lutte, oü la classe ouvriere peut faire valoir ses revendications economiques,

sociales ou politiques. Le programme des differentes celebrations semble suivre

un rituel immuable, debutant ä l'aube par une tournee des chantiers et des

ateliers effectuee par les militants syndicaux afin de verifier le respect de la

journee de chömage2. La matinee se poursuit par un hommage aux militants

decedes, en particulier les morts du 9 novembre 1932. Durant l'apres-midi, un

cortege traverse la ville pour deboucher sur la plaine de Plainpalais, oü ont lieu
les discours des responsables politiques et syndicaux. Enfin, la soiree est consa-

cree ä differentes manifestations melant divertissements et aspects politiques3.

Le debut de la Seconde Guerre mondiale met fin ä cet agencement tradi-

tionnel. La repression qui touche alors les partis de gauche et le mouvement

ouvrier empeche le maintien de ces formes developpees durant une cinquantaine
d'annees4. Dans le contexte des restrictions aux libertes publiques et demo-

cratiques qui caracterise cette epoque, les differentes organisations politiques ou

syndicates doivent s'adapter pour assurer le maintien de cet espace de reven-

dication, voire pour y trouver une nouvelle legitimite.

1. Journal de Geneve, 2 mai 1939

2 Pour un aperqu du deroulement d'un Premier Mai ä Geneve ä la fin des annees 1930, voir par
exemple Heimberg, Charles, «Le Ier mai 1937, Quelques echos locaux d'une journee placee au

cceur de l'histoire tragique du XXs siecle», in Cahiers d'histoire du mouvement ouvrier, n° 13,

Lausanne, 1997, pp. 47-57
3. Cet article est issu d'un memoire de fin de bachelor realise ä l'Umversite de Geneve. Je tiens ä

remercier ici Jean-Franqois Fayet pour avoir assure la direction de ce travail, amsi qu'Alix
Heiniger pour ses precieux conseils

4 La premiere manifestation du Premier Mai ä Geneve a lieu en 1890 Voir Anderegg, Urs, Der
1 Mai in der Schweiz, Vom Traum einer besseren Welt, Marburg, Tectum, 2008, p 58
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Nous tenterons done de voir quels moyens l'Etat - en particulier la police -
met en oeuvre pour controler le mouvement ouvner, et quels resultats ll obtient

Nous nous concentrerons particulierement sur la politique des automations
accordees ou non au cortege ou aux assemblies, ainsi qu'ä la surveillance qui
s'y exerce a posteriori Enfin nous tenterons de degager une eventuelle evolution
de ces pratiques au cours du temps, et de la mettre en parallele avec revolution
de la situation internationale. Pour cela, deux types de sources sont utilisees en

pnorite la presse de l'epoque, en particulier celle liee aux partis de gauche, ainsi

que les archives de la police politique du Canton de Geneve

Avant la Seconde Guerre mondiale, le principal organe de presse du mouvement

ouvner genevois est Le Travail, journal du Parti socialiste genevois5 II est

mterdit par le Conseil federal ä partir du 5 juillet 1940 et ne parait plus des lors

que sous la forme de numeros occasionnels et clandestms6. Au pnntemps 1943,

la parution de cmq numeros de la Voix ouvriere est autorisee en tant que bulletin
de propagande electorate des listes ouvneres deposees ä 1'occasion des elections

mumcipales7. Ce journal devient un penodique en 19448 Entre 1940 et 1944, on

peut egalement recenser une abondante presse clandestine ä Geneve et en Suisse

romande, en particulier L'Etincelle, qui parait des juillet 1940 dans un format
reduit et avec une penodicite irreguhere9 Enfm, nous avons consulte les peno-
diques de deux autres groupements de gauche Le premier est Le Peuple, le

journal de la section genevoise du Parti socialiste Suisse apres la scission de

193910 Mis ä part quelques suspensions de courte duree, ll est autonse ä paraitre
durant toute la duree de la guerre Le second est le Reveil anarchiste, organe bi-
mensuel du groupe anarchiste homonyme II est interdit ä partir de septembre

1940 et parait ensuite de mamere clandestine jusqu'en 1946

Les autres sources que nous avons utilisees en pnonte pour cette etude sont les

archives de la police politique de Geneve II s'agit d'un fond depose aux Archives

d'Etat ä Geneve (AEG) et consistant en trois versements inventories" Chaque

dossier est en regle generale consacre ä une thematique, un evenement, un

groupement ou une personne. Nous avons particulierement retenu sept dossiers

5 Tous les periodiques mentionnes ici peuvent etre consultes a la Bibliotheque de Geneve
6 Rauber, Andre, Leon Nicole, Le Franc-Tireur de la gauche suisse (1887-1965) Geneve, Slatkine,

2007, p 170

7 Ibid, p 204
8 Ibid, p 208
9 Veuthey, Fernande, L Extreme-gauche genevoise, 1939-1944 Geneve, Memoire de licence

dactylographie a la Faculte des Lettres de l'Universite de Geneve, 1974, p 45
10 Jeanneret, Pierre, Leon Nicole et la scission de 1939, Berne, FNRS, 1987, p 186

11 AEG, 2008 va 2, 2008 va 50 et 2008 va 54
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consacres au Premier Mai de 1941 ä 1947, ainsi que d'autres dossiers consacres
ä des partis politiques de l'epoque (Parti ouvrier et Jeunesse socialiste) ou ä une

thematique (les assemblees camouflees et l'extreme gauche), dans la mesure ou
lis contenaient des elements en lien avec la fete du Premier Mai. Les documents

archives sont d'une grande diversite: demandes et autorisations (ou refus le cas

echeant) pour P organisation de differentes assemblees ou manifestations,

rapports de police (observations, filatures, interrogatoires, etc.), joumaux clan-

destins, coupures de presse, tracts, affiches, textes des pancartes et des discours,

arretes du Conseil d'Etat, correspondance avec le Ministere public federal, etc.

L'utilisation des archives de la police politique peut poser differents problemes.
Le premier reside dans le caractere extremement lacunaire des fonds deposes aux
Archives d'Etat. Marc Vuilleumier releve cette pratique ä propos d'autres fonds

d'archives de la police genevoise12. En effet, celle-ci decide elle-meme de ce

qu'elle entend verser13. Par exemple, aucun document concemant la manifestation

du Premier Mai de 1940 n'est disponible, alors qu'il est probable qu'elle
ait fait l'objet d'une surveillance apres que le Conseil d'Etat a decide l'inter-
diction du cortege14. De meme, en 1943, le Departement de Justice et Police

(DJP) justifie son refits de l'organisation d'une assemblee ä l'Union des Syn-
dicats du Canton de Geneve (USCG) par les evenements de l'annee precedente:

L'an dernier, les conditions mises ä l'octroi de l'autorisation par vous sollicitee ont

ete violees. [...] M. Nicole prononqa un violent discours qu'il termina par «Vive le

parti socialiste revolutionnaire» et ä la suite duquel de nombreux assistants

entonnerent, le poing leve, des chants revolutionnaires tels que «La Carmagnole»,

«Le Chant de la Garde rouge», tout en criant «les Soviets partout»15.

Malgre les nombreux indices indiquant une surveillance exercee ä 1'occasion

du Premier Mai 1942, aucun rapport n'est disponible. Ce type de lacune est

repandu dans les differents dossiers, et montre que ceux-ci sont ä l'evidence

mcomplets.
Un autre aspect important dans le travail avec des sources policieres est lie ä

l'activite meme de la police. II est en particulier necessaire de prendre en compte

12 Vuilleumier, Marc, «La Surveillance politique ä Geneve, quelques cas (1920-1934)», mEtudes
et sources, n° 26, Berne, 2000, pp. 239-272, ainsi que Vuilleumier, Marc, «Une source
indispensable: les dossiers de la police politique», m De Giorgi, Alda, Heimberg, Charles, et

Magnin, Charles (ed.), Archives, histoire et identite du mouvement ouvrier, Geneve, College du
Travail, 2006, pp 168-187

13. Vuilleumier, Marc, «Une source indispensable», op cit, pp. 176-179.
14. Le Travail, 13 avnl 1940; Le Reveil anarchiste, 20 avnl 1940.

15. Courrier du DJP ä TUSCG, 15 avnl 1943, AEG 2008 va 50 4 4, Documents concemant le
Ier mai 1943
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le contexte dans lequel ces differents documents ont ete produits (destinataire,

fonction, serie de documents, etc.)16. L'anticommunisme qui prevaut dans les

autorites föderales et cantonales, au xxe siecle en general et durant la Seconde

Guerre mondiale en particulier, induit la creation d'une legislation idoine, et de

mesures de maintien de l'ordre public qui la depassent parfois17, jusqu'ä une

«derive des pratiques policieres et administratives contre les inculpes pour
menees communistes»18. Dans certains cas, les informations contenues dans un
dossier peuvent aller bien au-delä de la realite, comme le montre Marc

Vuilleumier avec l'exemple du Dr Starobinski19.

Le contexte politique genevois durant la Seconde Guerre mondiale
La vie politique genevoise ä la veille de la Seconde Guerre mondiale est

marquee par une scission au sein du Parti socialiste20. Le 29 aoüt 1939, Leon
Nicole est vise par une procedure d'exclusion du Parti socialiste suisse (PSS), le

Parti socialiste genevois se solidarise avec son leader. Le comite central du PSS

exclut alors l'ensemble de la section genevoise le 16 septembre 1939. Une majo-
rite du PSG reste fidele ä Nicole et est rejointe par une grande partie des sections

vaudoises. Une nouvelle section du PSS est creee des l'exclusion du PSG,

autour de Charles Rosselet et Andre Oltramare, sous la denomination officielle
de Parti socialiste de Geneve ou «socialistes officiels»21 - comme ils se

designent eux-memes afin de marquer leur appartenance au PSS.

Le processus de scission aboutit finalement ä la creation de la Federation

socialiste suisse (FSS) le 3 decembre 193922. Outre le PSG, la majorite des

sections vaudoises y sont representees, ainsi que des militants neuchätelois,
valaisans et jurassiens. Le PSG prend egalement la tete de l'Union des Syndicats
du Canton de Geneve (USCG). Avant la scission, celle-ci a pour president
Charles Rosselet, qui reste fidele au PSS. II est remplace le 17 avril 1940 par un

partisan de Leon Nicole, Rene Novel23. Toutefois, plusieurs syndicats importants

16 Vuilleumier, Marc, «La Surveillance politique ä Geneve», op cit., pp 241-242
17 Rauber, Andre, «L'anticommunisme en Suisse, une quasi-doctnne d'Etat, entre phobie et

manipulation de la legahte», et Farre, Sebastien, «Justice, interdictions et repression
anticommunistes (1936-1945)», in Caillat, Michel (ed) et al, Histoire(s) de l'anticommumsme
en Suisse, Zunch, Chronos, 2009, pp. 183-208.

18 Farre, Sebastien, «Justice, interdictions et repression anticommunistes», op cit, p. 205
19 Vuilleumier montre que le dossier monte par la police genevoise contre Aaron Starobinski est

pratiquement depourvu de tout element factuel accreditant la these qu'il soit un element

commumste Voir Vuilleumier, Marc, «La Surveillance politique», op at, pp 244-257
20. Jeanneret, Pierre, Leon Nicole et la scission de 1939, op cit, pp. 177-181.
21 Nous utihserons dorenavant cette denomination afin d'eviter toute confusion avec le PSG.
22 Jeanneret, Pierre, op cit, pp. 177-181.
23. Ibid, p 197.
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restent independants du PSG, comme la Federation des Ouvriers de la

Metallurgie et de l'Horlogerie (FOMH) et la Federation des Ouvriers du Bois et

du Bätiment (FOBB)24.

Durant la Seconde Guerre mondiale, la repression des mouvements ouvriers,
anarchistes et d'extreme gauche s'intensifie en Suisse. Officiellement, les

mesures sont destinees ä proteger l'Etat democratique contre les extremismes de

gauche et de droite. «Neanmoins, les mesures [sont] en premier lieu dirigees,
tant sur le plan temporel que sur celui de revaluation de la menace, contre la

gauche, et, accessoirement, contre l'extremisme de droite.»25

Le Parti communiste est interdit le 26 novembre 1940 par arrete du Conseil

federal26. Le 27 mai 1941, la FSS est interdite par le Conseil föderal, car eile est

consideree comme un groupement communiste, et done visee ä ce titre par les

arretes de 1940. Le 12 juin, ses quatre deputes sont exclus par leurs collegues du

Conseil national. Les membres de la FSS sont ensuite ecartes des executifs et

legislatifs cantonaux ou communaux. C'est le cas au Grand Conseil genevois
des le 21 juin, oü vingt-sept deputes sur cent perdent leur siege. Ces difförentes

mesures sont approuvees par le Parti socialiste suisse27.

Enfin, il convient de mentionner le processus aboutissant ä la creation du Parti

suisse du Travail (PST). Le Parti ouvrier (PO) est fonde ä Geneve les 4 et 8 juin
194328. Les anciens membres des partis interdits (Parti communiste et FSS)

prennent som de ne pas apparaitre dans la structure du parti, mais dans les faits,

Nicole en assume la veritable direction. Apres une tentative avortee de

rapprochement avec le PSS, le Parti du Travail est fonde les 14 et 15 octobre 1944 ä

Zurich29. Outre les anciens communistes et membres de la FSS, il compte parmi
ses membres des dissidents socialistes alemaniques. Leon Nicole en est le

premier president.

Le Premier Mai malgre les interdictions (1940-1944)
Par arrete du 6 avril 1940, le Conseil d'Etat genevois interdit le cortege du

Premier Mai. Seules les assemblies tenues dans des lieux fermes sont autorisees,

mais assorties de fortes restrictions. En particulier, les orateurs sont tenus de

«tenir compte de [la] neutralite et de s'abstenir de manifester en faveur d'un des

24 Ibid., p 198

25 Kreis, Georg (ed.), La Protection politique de l 'Etat en Suisse, I 'evolution de 1935 ä 1990, Pans,
Hachette, 2005, p. 248

26 Jeanneret, Pierre, Leon Nicole et la scission de 1939, op cit, pp 233-234
27 Ibid, pp 240-244
28 Ibid, pp 264-267
29 Ibid, pp 311-316
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partis belligerents»30. La critique des autorites suisses ou genevoises est eile

aussi limitee; elle doit se faire «objectivement et non pas d'une fafon pro-
vocante»31. Une censure prealable des pancartes et des imprimes est egalement
instauree. Cette decision est mal accueillie par la presse de gauche. Nicole
denonce dans Le Travail l'arbitraire du decret, en particulier quant ä la

surveillance des discours32. Les differents partis organisent done des assemblies

dans les Salles de la ville33. Faute de sources disponibles, il nous est malheureu-

sement impossible de decrire ä quelles conditions les autorisations necessaires

sont octroyees.
Une telle etude peut en revanche etre faite pour le Premier Mai 1941. Une

demande est adressee par le Comite d'Organisation34 au Departement de Justice

et Police (DJP) en date du 5 avril 1941, en vue d'obtenir l'autorisation d'orga-
niser un cortege en ville de Geneve, puis un meeting et une soiree dans la salle

communale de Plainpalais35. Le 22 avril, le DJP sollicite dans sa reponse des

precisions quant au programme, aux orateurs prevus et aux themes abordes, et

annonce l'interdiction de tout cortege. Le comite d'organisation apporte les

precisions demandees quant aux differents orateurs et au sujet choisi, «la
signification du Premier Mai». L'autorisation est finalement accordee le 25 avril, tout

en etant assortie de differentes mises en gardes:

Ces reunions ne doivent avoir aueun caractere de nature ä affaiblir ou ä compromettre

la defense de l'independance du pays envers l'etranger, la sauvegarde de la sürete

Interieure et le maintien de la neutralite; de meme, toutes discussions concemant la

politique internationale sont exclues. Nous ajoutons que notre departement se reserve

le droit d'envoyer un observateur ä cette assemblee36.

La loyaute envers la Suisse des militants communistes - et par extension de

ceux du PSG - est mise en doute. On remarque egalement que l'envoi de mou-
chards dans les assemblies politiques est assume publiquement par le DJP.

Le long delai avant la premiere reponse est mis ä profit par le Departement de

Justice et Police pour demander les instructions du Ministere public federal

(MPF), par un courrier dans lequel les principaux projets du PSG sont decrits37.

30. Le Reveil anarchiste, 20 avnl 1940.

31 .Ibid.
32. Le Travail, 16 avnl 1940.

33 Le Travail, 27 avnl 1940 et Le Peuple, 30 avnl 1940.

34. Le Comite d'Organisation du Premier Mai regroupe le PSG et 1'USCG
35 AEG 2008 va 50 4 2, Documents concernant le Ier mai 1941

36 Courner du DJP au Comite d'Organisation du Premier Mai, 25 avnl 1941, AEG 2008 va 50.4 2,

Documents concemant le Ier mai 1941

37 AEG 2008 va 50 4 2, Documents concemant le Ier mai 1941
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Ces renseignements ont ete obtenus par un «observateur», soit un inspecteur de

police present dans l'assemblee de preparation, et son rapport figure en annexe

de la lettre. Dans sa reponse, le MPF insiste sur la necessite de faire respecter
l'interdiction de la propagande communiste. II demande egalement la censure

prealable des imprimes et des pancartes et prie les autorites genevoises de lui
faire parvenir un rapport sur les differentes manifestations. En revanche, il ne

reclame pas l'interdiction du cortege38, mais laisse toute latitude au Conseil

d'Etat genevois pour prendre des mesures supplementaires. Celui-ci interdit le

defile par un arrete le 25 avril (soit apres que cette interdiction a ete commu-

niquee au PSG) dans des termes semblables ä ceux de l'arrete de 1940. On peut
noter que dans leur expose succinct des motifs, les autorites tirent argument de

la division de la gauche genevoise, affirmant en particulier vouloir « eviter toute

competition possible entre des groupements divergents»39.

La documentation concemant 1942 est plus lacunaire. On y trouve les memes

demarches de demandes d'autorisations effectuees par les socialistes officiels et

par l'USCG40, ainsi qu'un arrete du Conseil d'Etat semblable ä ceux des deux

annees precedentes41. En 1943, les autorisations sont accordees ä la FOBB, ainsi

qu'aux socialistes officiels42. La demande de l'USCG est en revanche rejetee, en

raison des evenements de l'annee precedente, en particulier d'un discours non
autorise de Nicole:

II n'est done pas douteux que, sans doute ä votre msu et contre votre gre, une

manifestation syndicaliste a servi fan demier ä des fins pohtiques et nettement

revolutionnaires. La demonstration etant ainsi faite que vous n'avez pas ete maitres

de la salle, nous ne saunons admettre qu'un parti, legalement dissous, en profite cette

annee encore pour se livrer ä des manifestations particulierement indesirables

actuellement43.

II semble que les socialistes fideles ä Nicole et l'USCG aient respecte cette

interdiction. Aucune mention d'une assemblee tenue malgre l'interdiction n'a
ete trouvee, ni dans les archives consultees, m dans la presse.

38 La seule allusion au parcours d'un eventuel cortege est l'interdiction des manifestations devant
les representations diplomatiques

39. Arrete du Conseil d'Etat, 25 avril 1941, AEG 2008 va 50 4 2, Documents concernant le Ier mai
1941

40 L'USCG assume alors seule ['organisation de sa manifestation apres l'interdiction de la FSS et

du PSG

41 AEG 2008 va 50 4 3, Documents concemant le Ier mat 1942.

42 AEG 2008 va 50 4 4, Documents concemant le Ier mai 1943

43 Courrier du DJP a l'USCG, 15 avril 1943, AEG 2008 va 50 4.4, Documents concemant le

Ier mat 1943
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En 1944, les socialistes officiels et le Parti ouvrier nouvellement cree

s'entendent pour l'organisation d'un Premier Mai commun44. L'autorisation leur
est accordee, ainsi qu'ä la FOBB et ä la FOMH45. Si les courners adresses aux

syndicats interdisent toujours les orateurs issus de partis dissous et revocation
de la politique internationale, le programme accepte pour le Premier Mai
unitaire comporte un point consacre au «retablissement de relations normales

avec l'U.R.S.S.»46, et Fun des orateurs prevu n'est autre que le Dr Gloor,
conseiller national dechu au moment de la dissolution de la FSS. II semble done

qu'une plus grande tolerance prevale des 1944 quant au choix des orateurs ou
des sujets abordes, meme si le cortege reste interdit, situation qui semble unique
en Suisse dans les villes importantes47.

On peut done constater que la politique d'octroi des autonsations obeit ä une
double Strategie pour assurer le controle des manifestations du Premier Mai
puisque les autorites usent ä la fois de 1'interdiction et de l'autorisation sous

conditions. Les interdictions concement principalement le cortege, sur lequel

aucune discussion n'est engagee. Geneve est la seule ville importante ä interdire

systematiquement tout defile durant cette periode48. S'il est vrai que le canton

compte la plus forte opposition interdite, il semble que la volonte du Conseil

d'Etat de maintenir l'ordre ä tout prix ait aussi joue un role; en particulier,
1'interdiction du cortege de 1940 est promulguee alors que le PSG est encore

legal.
En revanche, une mesure comme 1'interdiction de l'assemblee de l'USCG en

1943 fait figure d'exception. Comme on a pu le voir, les autorites preferent
controler les reunions en fixant les conditions de leur autorisation, en particulier
le choix des orateurs et des sujets abordes. Elles tentent ainsi de s'assurer que les

anciens membres des partis dissous ne puissent prendre la parole et que les sujets

polemiques (en particulier la politique internationale et la propagande
communiste) ne soient pas abordes. Au surplus, elles se reservent le droit de

controler le respect de ces dispositions en exergant une surveillance a posteriori,
et eventuellement de refuser leur autorisation l'annee suivante.

44 Le Peuple, 31 mars 1944 Le PO orgamsera finalement une reunion separee au Cafe du Grutli,
voir le Rapport sur l'assemblee du PO, 2 mal 1944, AEG 2008 va 54 1 17, Parti ouvrier et

Jeunesse socialiste fete du 1er mal
45 AEG 2008 va 50 4 5, Documents concemant le 1" tnai 1944

46 Courrier du DJP au Parti socialiste de Geneve, lc' mai 1944, AEG 2008 va 50.4 5, Documents

concernant le 1" mai 1944.

47 Le Travail, n° clandestm, Ier mai 1944.

48 Anderegg, Urs, Der 1 Mai in der Schweiz, op cit, pp 88-89
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La surveillance des assemblies semble etre une methode utilisee de maniere

suffisamment systematique pour que Nicole denonce eette pratique: «Mainte-
nant toutes les assemblies sont mouchardies! »49 De plus, les militants semblent

n'avoir aucun mal ä repirer les observateurs, comme en atteste un rapport de

police itabli ä l'occasion d'une assemblie des Intirets iconomiques de Plain-

palais50, et dans lequel l'inspecteur prisent se plaint d'avoir iti pris ä parti:
Sieur [B.]51, qui d'emblee utilise la tactique habituelle dans ce genre d'assemblee,

vis-ä-vis de l'observateur du Departement, c'est-ä-dire de bien faire remarquer qu'un

inspecteur de police est present dans la salle, et qui est-il afin que tous les camarades

presents sachent qui c'est. II est probable qu'il est precede de cette maniere, pour
entraver les surveillances ulteneures eventuelles [souligne par l'auteur du rapport].

Sieur [B.] tente de tourner en ridicule le soussigne en l'mterpellant et en lui posant

des questions idiotes, comme s'il est permis de frapper des mams. [...] [Un assistant]

mterpelle violemment le soussigne pour qu'il dise sur quelles bases le gouvemement

se place pour interdire les gens de parier; il est vivement appuye dans cette demande

par Sieur Nicole. Le soussigne repond simplement qu'il n'est pas juriste, qu'il n'a

rien ä dire, qu'il a simplement reQU l'ordre de venir dans cette assemblee comme

observateur Des cris divers partent alors de la salle tels que «vendu», «salaud»,

«rapporteur», probablement destines au soussigne52.

Le seul dossier complet pour la surveillance des assemblies conceme le

Premier Mai 194453. Toutes les assemblies sont surveillies, et des rapports sont

disponibles sur celles de la FOBB, de la FOMH, du PO et des socialistes

officiels, ainsi que pour la cirimonie du matin au cimetiere de St-Georges et

pour une assemblie de la Jeunesse ouvriere. La plupart sont tres detailles et

s'intiressent aux personnes prisentes, aux orateurs, ainsi qu'au contenu des

discours. Cette situation n'empeche pas les orateurs (y compns ceux qui sont

interdits de parole) de tenir des propos virulents:
M. [Jean] Vincent declare tout d'abord que par suite des interdictions stupides d'un

gouvemement reactionnaire et borne, la classe ouvriere de Geneve etait obligee une

49 Le Travail, 16 avnl 1940

50 Les Interets economiques de Plainpalais sont une des nombreuses organisations semi-
clandestmes creees apres la dissolution de la FSS, dans le but de mamtemr autant que possible
les reseaux de militants existants

51 A la demande des Archives d'Etat, nous devons preserver l'anonymat des militants et des

policiers, ä l'exception des personnalites connues du public
52 Rapport de police sur l'assemblee des Interets economiques de Plampalais, 31 octobre 1942,

AEG 2008 va 2 4.13, Les assemblies camouflees autonsations et observations des services de

police concemant les rassemblements.

53 AEG 2008 va 54 1 17, Parti ouvner et Jeunesse socialiste fete du 1er mal
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nouvelle fois de se refugier dans un cimetiere. [...] La bourgeoisie tremble en pensant

au reglement de compte qu'elle sait inevitable54.

Malgre une surveillance complete des assemblees et le constat de differentes

violations des conditions posees ä leur autorisation, aucune intervention n'a lieu
de la part de la police. Au vu des documents consultes, il semble egalement que
ces evenements n'aient donne lieu ä aucune poursuite judiciaire.

Le dossier comporte egalement le rapport de la filature de Leon Nicole durant

toute la journee et la soiree du 1er mai. C'est l'unique exemple de ce type que

nous ayons decouvert, ce qui indique l'importance de Nicole pour la police. II
semble done que cette pratique soit beaucoup plus rare que la surveillance

d'assemblees publiques, mais le caractere lacunaire des differents dossiers

consultes nous empeche de valider cette hypothese de maniere definitive.
La surveillance des assemblees semble done constituer une pratique

extremement courante, sinon systematique, de la police genevoise entre 1941

et 1944. Elle est connue par les militants concernes, ce qui limite de facto son

utilite: les inspecteurs en mission d'observation sont identifies et peuvent etre

pris ä parti par les orateurs ou l'assistance. De plus, il semble evident que les

organisateurs des assemblees ne laissent voir ä l'observateur que ce qu'ils
entendent lui montrer. Paradoxalement, il est certain que la visibility de cette
surveillance n'est pas sans effet sur les militants, auxquels la presence des inspecteurs

rappelle la presence de l'Etat et leur situation ä la marge de la legalite, et

induit done une forme de pression. Enfin, la police semble la plupart du temps
ne pas faire usage des renseignements obtenus, meme quand eile constate des

agissements illegaux au sens de la legislation d'exception prevalant durant la

guerre. Elle tolere les infractions de peu de gravite et attache plus d'importance
a montrer sa presence et ä collecter des informations. On peut penser que cette

maniere d'agir est pour les autorites une methode plus efficace pour limiter les

actions des mouvements de gauche que des proces ou des interventions

policieres. Ceux-ci deplairaient en effet fortement ä une partie de la population,
ne beneficieraient que d'une legitimite moindre et pourraient etre la cause de

troubles55.

54 Rapport sur la ceremonie au cimetiere de St-Georges, AEG 2008 va 54.1.17, Parti ouvner et
Jeunesse socialiste: fete du 1er mai.

55 Ainsi, le proces intente ä Leon Nicole en 1943 pour propagande commumste est critique par la

National Zeitung en ces termes: «Le sentiment confus qu'a eveille le proces de Lausanne dans

l'opimon publique est qu'en fin de compte, personne n'a vraiment compns en quoi les accuses
auraient mis en danger la secunte de l'Etat.» Cite par Rauber, Andre, Leon Nicole, op, at, p. 200.
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Une surveillance assouplie mais persistante (1945)
Le Premier Mai 1945 est le premier ä etre organise de maniere unitaire par le

Parti ouvrier et les socialistes officiels56. II consacre egalement le retour du

cortege traditionnel. Par arrete du 17 avril 1945, le Conseil d'Etat autorise un

cortege sur un parcours bien defim, partant de la salle du Faubourg et arrivant

sur la plaine de Plainpalais oü doit se tenir le meeting57. II reprend les

prescriptions du MPF et ne donne aucun motif quant ä sa decision d'autoriser ä

nouveau le defile, meme s'il est certain que celle-ci est fortement liee ä la fin de

la guerre toute proche.
En revanche, la surveillance des differentes manifestations est aussi importante

que l'annee precedente. Un resume est etabli sur la base des rapports des obser-

vateurs58. L'assemblee de la FOBB et la ceremonie au cimetiere de St-Georges
sont ainsi observees. On dispose de la liste des differentes pancartes autorisees

par la censure, ainsi que des textes des discours. Dans ce domaine egalement, la

pratique semble etre plus tolerante que precedemment: la pancarte «A bas le

fascisme» n'aurait alors certainement pas ete acceptee59. De meme, les

differentes allusions ä la politique internationale ou les attaques contre les auto-

rites - en particulier dans le discours de Leon Nicole60 - ne font l'objet d'aucun

commentaire particulier. Le rapport mentionne que la police a assure la protection
des haut-parleurs ä la demande du Comite d'Organisation. II semble done qu'une
certaine collaboration existe entre les autorites et les organisateurs pour assurer la
bonne tenue du cortege et l'ordre public. Enfin, un rapport est egalement etabli

apres que des manifestants ont tente de demonter le trolley d'un tramway61.

Paradoxalement, alors que la fete du Premier Mai 1945 est 1'occasion d'un
relächement de la surveillance exercee par les autorites, eile est la seule ä faire

l'objet d'une intervention policiere pendant la Seconde Guerre mondiale. De

nombreux incidents emaillent en effet le meeting qui suit le cortege sur la plaine
de Plainpalais. Leon Nicole critique durement dans son discours les socialistes

56. Le Peuple, 20 avnl 1945

57. Arrete du Conseil d'Etat, 17 avnl 1945, AEG 2008 va 50 4.6, Documents concernant le Ier mai
1945

58. Rapport du service politique, Ier mai 1945, AEG 2008 va 50.4 6, Documents concernant le
1" mai 1945

59 Pancartes du cortege, Ier mai 1945, AEG 2008 va50 4.6, Documents concernant le Ier mai 1945.

60 Nicole presente par exemple ses condoleances « au Senat universitäre de Lausanne, au Conseil
d'Etat du Canton de Vaud, pour la perte irreparable qu'ils viennent de subir en la personne de

leur Dr h.c. Benito Mussolini». De meme, les autorites genevoises sont mises en cause pour le

soutien qu'elles ont apporte ä Geo Oltramare, qui vient alors d'etre arrete. Voir le discours de

Nicole, Ier mai 1945, AEG 2008 va 50.4 6, Documents concernant le 1" mai 1945.

61. Rapport de la brigade de circulation, Ier mai 1945, AEG 2008 va 50.4.6, Documents concernant
le l"mai 1945.
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officiels et provoque ainsi le depart d'Andre Oltramare de la tribune des

orateurs62 A la fin de la partie officielle, Lucien Tronchet tente de prononcer un
discours au nom de la FOBB au moyen d'une installation de fortune montee
dans un baraquement II est alors pns ä partie par les partisans de Nicole

Lucien Tronchet, entoure de nombreux camarades, [ ] poursuivis par 500 personnes

environ, quittaient la Plame de Plampalais vers 16h50 [ ] Pendant le parcours, de

nombreux mamfestants ont pousse des ens «Tronchet au poteau, Tronchet le traitre,

Tronchet le fasciste1»

Tronchet et ses amis ont repondu par «Vive Nicole, Nicole au pouvoir»63

La police etablit alors un barrage et, «voyant que cette manifestation nsquait
de tourner au tragique»64, procede ä l'arrestation de Tronchet et de deux de ses

camarades Iis sont reläches apres des mterrogatoires de routine65.

L'intervention de la police s'est limitee dans ce cas ä «preserver l'ordre

public», et l'arrestation de Tronchet et de ses camarades vise pnncipalement a les

soustraire ä leurs detracteurs, sans qu'aucune suite judiciaire ne soit envisagee
De toute marnere, ll parait difficile dTmagmer des mesures de police ou de justice
plus importantes dans Fatmosphere qui prevaut au moment de la fin de la guerre

Fmalement, ll est important de noter que la fin de la Seconde Guerre mondiale

n'mduit pas la fin de la surveillance des manifestations du Premier Mai66

En 1946 et 1947, le MPF donne toujours des instructions et demande un rapport
sur les evenements survenus En revanche, ll renonce ä demander une censure

prealable des pancartes ou des imprimes Ainsi, en 1946 la police genevoise
etablit une surveillance du cortege et de l'assemblee de la FOBB du matin et

recense scrupuleusement le contenu des discours prononces et les textes des

pancartes exhibees dans le cortege
La surveillance des differentes manifestations organisees ä l'occasion du

Premier Mai diminue done quelque peu apres la Seconde Guerre mondiale On

observe cependant une forte contmuite dans les pratiques de la police politique
instructions du MPF, surveillance des assemblies et du cortege, puis rapport au

MPF Les mouvements soupfonnes d'etre de tendance commumste sont speciale-

ment surveilles, en particuher le PST En revanche, on ne constate plus d'mter-

62 Journal de Geneve 2 mai 1945

63 Rapport sur les incidents a Plampalais, Ier mai 1945, AEG 2008 va 50 4 6, Documents

concernant le Ier mai 1945

64 Ibid
65 Proces-verbaux des mterrogatoires de Tronchet, T et O Ier mai 1945, AEG 2008 va 50 4 6,

Documents concernant le Ier mai 1945

66 AEG 2008 va 50 4 7, Documents concernant le Ier mai 1946, AEG 2008 va 50 4 8, Documents

concernant le Ier mai 1947



CAHIERSAEHMO 26 83

dictions dirigees contre des groupements ou des personnes durant cette periode,

et encore moins contre le cortege lui-meme comme cela a ete le cas auparavant.
L'activite de la police se limite done ä une surveillance assidue des differentes

manifestations, mais sans intervention ou entrave ä celles-ci. On sait par ailleurs

que cette surveillance des mouvements de gauche est demeuree une constante de

la politique de protection de l'Etat en Suisse, et ce jusqu'ä nos jours67.

Conclusion
L'etude du Premier Mai ä Geneve pendant la Seconde Guerre mondiale et des

differentes pratiques de la police politique en ces occasions nous a permis

d'explorer un aspect particulier de la repression des mouvements ouvriers et des

partis d'extreme gauche durant cette periode. Cette journee constitue en effet la

principale manifestation des revendications de la classe ouvriere et represente
done un fort enjeu en terme tant de rapport de force que de recherche de

legitimite pour les autorites comme pour l'opposition politique ou syndicale.
Nous avons vu que les annees de guerre sont marquees par 1' interdiction

systematique du cortege jusqu'en 1944. Outre cette entrave unique en Suisse ä

la liberte d'expression des travailleurs, un fort controle est exerce sur les

assemblies par le Departement de Justice et Police, sous l'impulsion du Minis-
tere public federal. Ce controle s'exerce ä la fois a priori et a posteriori, par les

conditions posees ä 1'octroi des autorisations necessaires ä la tenue des reunions,

puis par la surveillance de celles-ci par les «observateurs» de la police politique.
En revanche, ces observations n'ont en general aucune suite en dehors de la

collecte de renseignements ou de 1'eventuelle interdiction d'une reunion poste-

rieure, quand bien meme des infractions ä la legislation d'exception instauree

pendant la guerre sont parfois observees.

II serait interessant de voir comment les autorites defmissent leur politique ä ce

propos, en particulier en consultant les archives de la correspondance entre le

MPF et le DJP. On pourrait prolonger ce travail en comparant les archives de la

police avec celles des mouvements politiques et syndicaux. Ceci permettrait
d'acceder au contenu politique des Premier Mai de maniere plus fiable que sur la

base d'une source unilaterale comme les archives de la police politique.

Ignace Cuttat

67 Voir ä ce propos Kreis, Georg (ed), La Protection politique de l 'Etat en Suisse, op cit et Jost,

Hans Ulrich et al, Cent ans depolicepolitique en Suisse, 1889-1989, Lausanne, Association pour
l'etude de l'histoire du mouvement ouvner/Editions d'en bas, 1992.
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«Si l'armee travaillait davantage dans les greves, eile epargnerait
bien de la besogne ä la magistrature.»
Dessin de Jossot, L'Assiette au Beurre, 1901.
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